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DECLARATION DE LA PRESIDENTE DU CONSEIL DE SECURITE 

A la 3472e seance du Conseil de securite, tenue le 30 novembre 1994, dans 
le cadre de l'examen par le Conseil de la question intitulee "La situation 
concernant le Rwanda", la Presidente du Conseil a fait la declaration suivante 
au nom des membres du Conseil : 

"Le Conseil de securite a examine avec soin le rapport du 
Secretaire general date du 18 novembre 1994, concernant la securite 
dans les camps de refugies rwandais (S/1994/1308), en particulier ceux 
situes au Zaire. II est profondement preoccupe par la situation 
decrite dans ce document. 

Le Conseil condamne les mesures que les ex-dirigeants et les 
anciennes forces et milices gouvernementales du Rwanda prennent 
actuellement pour empecher, dans certains cas par la force, le 
rapatriement des refugies se trouvant dans les camps. II condamne 
egalement la persistance de ces groupes et individus a entraver 
1'acheminement des secours humanitaires et constate avec une vive 
preoccupation que leurs agissements ont deja entraine le retrait de 
certains organismes non gouvernementaux charges de distribuer les 
secours dans les camps. 

Le Conseil a appris avec la plus grande inquietude qu'il se 
pourrait que ces memes groupes et individus se preparent a lancer une 
invasion armee du Rwanda. II deplore que les vivres distribues par 
les organismes de secours a 1'intention des habitants des camps soient 
apparemment detournes a cette fin. Le Conseil condamne tous ces 
agissements. II avertit les interesses, dont beaucoup peuvent avoir 
ete impliques dans le genocide et les autres violations graves du 
droit international humanitaire commises au Rwanda en avril 1994, que 
leurs actes ne feront que conforter la communaute internationale dans 
sa volonte resolue de faire en sorte qu'ils soient traduits en 
justice. Le Conseil souligne egalement a nouveau que les pays voisins 
ont la responsabilite de veiller a ce que leur territoire ne soit pas 
utilise pour destabiliser la situation au Rwanda. 

Le Conseil note que le Secretaire general, dans son rapport du 
18 novembre 1994, estime que la premiere chose que doit faire la 
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communaute internationale pour encourager le rapatriement des 
refugies, c'est de s'employer resolument a mettre un frein aux actes 
d'intimidation commis a l'egard des candidats au rapatriement et a 
ameliorer la securite dans les camps de refugies rwandais, surtout au 
Zaire. Le Conseil attache une egale importance a 1'observation faite 
par le Secretaire general selon laquelle toute operation menee a cet 
effet resterait vaine si des efforts de reconciliation nationale et de 
reconstruction n'etaient pas entrepris parallelement au Rwanda. Le 
Conseil souligne qu'il est imperatif de redonner vigueur au processus 
politique afin de fournir un cadre a toute action entreprise en vue 
d'assurer la securite dans les camps et le rapatriement des refugies 
rwandais dans leur pays. Ce cadre devrait comprendre un mecanisme 
permettant d'etablir un dialogue entre le Gouvernement rwandais, les 
representants des refugies et 1'Organisation des Nations Unies. 


Le Conseil considere que les options envisagees dans le rapport 
du Secretaire general soulevent des problemes complexes qu'il faudra 
elucider. Le Conseil demande au Secretaire general de consulter les 
pays qui pourraient fournir des contingents, afin de determiner s'ils 
seraient disposes a participer a une eventuelle operation de maintien 
de la paix qui suivrait dans ses grandes lignes le schema expose aux 
paragraphes 18 a 25 du rapport du Secretaire general et qui serait 
done chargee d'etablir a l'interieur des camps les plus vastes des 
zones de securite a 1'intention des refugies. Le Conseil demande au 
Secretaire general de lui donner des que possible une description 
detaillee des objectifs, des regies d'engagement et du cout d'une 
telle operation. Il lui demande en outre de continuer a examiner 
selon qu'il conviendra tous les moyens qui permettraient de regler les 
problemes qui se posent dans les camps. Le Conseil reprendra 
d'urgence l'examen de la question, a la lumiere du complement 
d'information qu'il aura regu du Secretaire general. 


Le Conseil encourage le Secretaire general a etudier ce que 
pourrait etre dans 1'interim une premiere intervention en vue 
d'apporter une assistance immediate aux forces de securite zairoises 
pour la protection des operations humanitaires dans les camps, et 
notamment a envisager la possibilite de deployer des specialistes de 
la securite, detaches par les gouvernements des Etats Membres ou 
recrutes par contrat, pour instruire et superviser les forces de 
securite locales. Le Conseil demande egalement au Secretaire general 
d'examiner les mesures qu'il faudrait prendre pour regler la question 
de la securite dans les camps de refugies en Tanzanie et au Burundi. 
Il craint toutefois que 1'utilisation de forces de securite locales 
sans intervention internationale ne s'avere insuffisante pour regler 
efficacement les problemes de securite qui se posent dans les camps. 


Le Conseil constate qu'apres les evenements qui ont secoue le 
pays, le Gouvernement a besoin d'une aide financiere immediate et 
considerable, en particulier pour retablir la securite a l'interieur 
du pays, assurer le maintien de l'ordre et 1'administration de la 
justice, et oeuvrer au relevement economique et social et a la 
reconciliation nationale de tous les Rwandais. 
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Le Conseil, dans l'attente du deploiement integral des effectifs, 
prend note du deploiement dans le pays de 60 specialistes des droits 
de l'homme ainsi que des mesures prises par la MINUAR pour faciliter 
la remise sur pied de 1' administration civile dans 1'ensemble du pays. 
II se felicite egalement de constater que des dispositions sont 
prises, avec la cooperation du Gouvernement rwandais, pour rendre 
operationnel le Tribunal international pour le Rwanda cree par la 
resolution 955 (1994). 

Le Conseil rappelle aux Etats Membres que, conformement a la 
resolution 925 (1994), le Secretaire general a cree un fonds 
d'affectation speciale qui pourrait constituer un moyen utile pour 
acheminer les contributions destinees a repondre aux besoins immediats 
du Gouvernement rwandais. II demande a la communaute internationale 
de fournir les ressources necessaires pour mettre en oeuvre le plan 
d'urgence pour la normalisation au Rwanda et donner suite a la table 
ronde qui doit prochainement se tenir sous les auspices du PNUD, ainsi 
qu'a l'appel global interinstitutions. 

Le Conseil se felicite que le Secretaire general ait 1'intention 
de collaborer avec 1' Organisation de 1'unite africaine (OUA) au 
reglement des problemes plus generaux qui se posent dans la 
sous-region. 

Le Conseil note que l'on se prepare a convoquer prochainement a 
Bujumbura une conference regionale pour 1'assistance aux refugies, aux 
rapatries et aux personnes deplacees dans la region des Grands Lacs, 
organisee par l'OUA, qui a ete enterinee par l'Assemblee generale dans 
sa resolution 49/7. II note egalement que, de l'avis du Secretaire 
general, l'ONU et l'OUA devraient organiser conjointement, a une date 
ulterieure, une conference de plus vaste portee qui aurait a examiner 
toute une gamme de questions politiques et autres, dont la 
reconciliation nationale, afin de definir des solutions a long terme 
propres a garantir la paix, la securite et le developpement dans la 
sous-region. Etant donne la necessite urgente de faire progresser le 
processus politique dans le cadre d'une strategie globale, y compris 
des mesures concernant la securite dans les camps et la situation a 
l'interieur du Rwanda, le Conseil prie le Secretaire general 
d'examiner les moyens d'accelerer les preparatifs de cette conference. 


Le Conseil demeurera saisi de la question. 




